
COPROPRIÉTAIRES

Votre ADIL  
vous conseille  
gratuitement,  
consultez-la !

Le financement 
des travaux en 
copropriété
Quelles sont les aides 
existantes ?
Comment les mobiliser ?



Les copropriétaires peuvent bénéficier d’aides  
accordées sous certaines conditions pour réaliser 
des travaux dans leur logement.
Des aides peuvent être attribuées à la copropriété pour 
financer des travaux sur les parties et équipements 
communs (remplacement de l’ascenseur, isolation 
de la toiture, ravalement de la façade...), ainsi que 
sur les parties privatives pour des travaux d’intérêt 
collectif . Leur montant est ensuite réparti entre les 
copropriétaires en fonction de leur quote-part de 
charges. Ces aides prennent la forme de subventions, 
d’avantages fiscaux, de prêts à taux réduit ou à 0 %. 

LES AIDES MOBILISABLES PAR LE 
SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES*

• Les aides de l’Anah à destination des syndicats de 
copropriétaires sont réparties en quatre dispositifs :
 - MaPrimeRénov’ Copropriété (dit aussi « MPR 
Copro ») et MaPrimeRénov’ Copropriété outre-
mer (dit aussi « MPR Copro outre-mer »), pour  
des travaux de rénovation énergétique visant à 
améliorer la performance globale de la copropriété 
(hors copropriété en difficulté) ;

 - MaPrimeRénov’ Petite copropriété (dit aus-
si « MPR Petite copro »), pour des travaux de  
rénovation énergétique visant à améliorer la perfor-
mance globale des copropriétés de 20 lots ou moins 
situés seulement en hexagone ;

 - MaPrimeRénov’ Copropriété en difficulté 
(dit aussi « MPR Copro en difficulté »), pour des  
travaux de rénovation énergétique des copropriétés en  
difficulté situées en hexagone et en outre-mer.

• L’Éco-PTZ copropriété est un prêt sans intérêt 
destiné à financer entre autre des travaux d’amélioration 
de la performance énergétique réalisés sur les parties 
communes (ou sur les parties privatives pour les travaux 
d’intérêt collectif) d’une copropriété de plus de deux 
ans. Ce prêt, d’un montant pouvant aller de 7 000 € à 
50 000 €, devra être remboursé dans un délai compris 
entre trois et 20 ans. Les travaux devront être achevés 
dans les trois ans suivant l’émission du contrat de prêt.

• L’Emprunt collectif est un prêt accordé par une 
banque et destiné à financer les travaux réalisés sur les 
parties communes ou sur les parties privatives pour 
les travaux d’intérêt collectif. Pour pouvoir recourir 



• Le Tiers-financement est le mécanisme par lequel 
la copropriété confie la conception, la réalisation et 
le financement du projet de rénovation énergétique 
à une société. Les économies d’énergie ainsi générées 
financent une partie des travaux et les prestations de la 
société de tiers-financement.

• Le Fonds de travaux est une épargne que les 
copropriétés de plus de 10 lots doivent constituer 
depuis le 1er janvier 2017 pour faciliter le financement 
des travaux. Son montant est au moins égal à 5 % du 
budget prévisionnelle et lorsqu’un projet de Plan 
pluriannuel de travaux (PPT) a été adopté, son montant 
doit également correspondre au minimum à 2,5 % du 
montant des travaux prévus. Les copropriétés de moins 
de dix lots peuvent s’exonérer de cette obligation par 
une décision unanime de tous les copropriétaires.

LES AIDES MOBILISABLES PAR LE 
COPROPRIÉTAIRE*

• MaPrimeRénov’ par gestes est une aide distribuée 
par l’Anah qui permet de financer des travaux de 
rénovation énergétique d’un logement occupé à titre 
de résidence principale. Elle s’adresse à l’ensemble des 
propriétaires (occupants ou bailleurs) sans condition 
de ressources. Le montant de la prime correspond à 
un forfait fixé par type de travaux selon les ressources 
du ménage. Il est possible de bénéficier de plusieurs 
primes pour différentes catégories de travaux dans 
un même logement et ce dans la limite de 20 000 € 
sur cinq ans. Un propriétaire bailleur peut en outre 
obtenir des primes pour des travaux dans trois 
logements différents et dans la limite de 20 000 € sur 
cinq ans. La plupart des travaux doivent être effectués 
par des entreprises labelisées RGE. Les équipements 
et matériaux doivent également respecter des critères 
techniques. Enfin à compter du 1er janvier 2025 seuls 
les propriétaires de logements classés E avant travaux 
a minima pourront solliciter MaPrimeRénov’ par geste 
(sauf exception).

• MaPrimeRénov’ Parcours accompagné est une 
aide distribuée par l’Anah qui permet de financer des 
dépenses engagées pour des travaux d’amélioration de 
la performance énergétique permettant un gain de deux 
classes énergétique minimum du logement occupé à 

* Les travaux financés par l’Anah ouvrent droit à des CEE, qui doivent être cédés à l’Anah.



à cet emprunt collectif, les copropriétaires doivent 
donner leur autorisation en assemblée générale. Cette 
décision est prise à l’unanimité lorsque l’ensemble 
des copropriétaires souhaitent financer les travaux 
avec ce prêt. Lorsqu’une partie des copropriétaires 
souhaitent recourir à cet emprunt, ou lorsqu’il permet 
de préfinancer des subventions publiques, la décision 
est alors prise à la même majorité que celle nécessaire 
au vote des travaux.

• Le Prêt conventionné est un prêt destiné à 
financer entre autres des travaux d’amélioration ou 
de performance énergétique. Pour en bénéficier, les 
logements appartenant à des personnes physiques et 
à usage de résidence principale doivent représenter 
la moitié au moins du nombre total de voix. Le taux 
d’intérêt du prêt varie selon les établissements de crédit 
dans la limite d’un maximum réglementé.

• Le dispositif des Certificats d’économie d’énergie 
(CEE) est un mécanisme qui oblige les fournisseurs 
d’énergie (électricité, gaz...) à encourager les travaux 
d’économies d’énergie auprès des particuliers, des 
syndicats de copropriété… Pour les inciter, ces 
fournisseurs d’énergie accordent des aides financières 
(primes, bons d’achat, remise, prêt à taux bonifié, 
subvention...) ou techniques (diagnostic du logement...).

• La TVA à taux réduit s’applique à l’achat de matériel 
et aux frais de main d’œuvre relatifs aux travaux 
d’amélioration, de transformation, d’aménagement et 
d’entretien réalisés dans des logements achevés depuis 
plus de deux ans. Son taux est de 10 % ou de 5,5 % 
pour les travaux d’amélioration de la performance 
énergétique, ainsi que pour les travaux induits et 
indissociablement liés. En Martinique, en Guadeloupe et 
à La Réunion, le taux est de 2,1 %. Il n’y a en revanche 
pas de TVA à Mayotte et en Guyane.

• Les aides locales : les collectivités locales (les 
communes, les départements, les régions...) peuvent 
octroyer des prêts ou subventions pour l’achat et/ou 
la rénovation des logements. Les conditions diffèrent 
selon les territoires. Par ailleurs, les collectivités peuvent 
décider de mettre en place une exonération de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties lorsque des travaux 
d’économies d’énergie sont réalisés.

  Consultez les aides locales aux travaux : https://www.
anil.org/aides-locales-travaux/ ou à l’accesion : https://
www.anil.org/aides-locales-accession-propriete/



Votre ADIL vous donnera des informations 
précises et complémentaires.
Ses conseils sont gratuits et indépendants 
de tout acte commercial. 
Consultez-la !
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titre de résidence principale en France métropolitaine 
uniquement. Elle s’adresse aux propriétaires occupants 
et aux propriétaires bailleurs. Le montant de la prime, 
pouvant être majoré sous conditions, correspond à un 
pourcentage de la dépense éligible (pouvant aller de 30 
à 90 %) dans la limite maximum de 70 000 €. La plupart 
des travaux doivent être effectués par des entreprises 
labelisées RGE. Les équipements et matériaux doivent 
également respecter des critères techniques.

• MaPrimeAdapt’ est une aide distribuée par l’Anah 
qui permet de financer des dépenses engagées pour 
améliorer l’accessibilité et l’adapation du logement 
en faveur des personnes âgées ou handicapées dans 
la limite de 22 000 €. Elle s’adresse aux propriétaires 
occupants et locataires aux ressources modestes et 
très modestes.

• D’autres aides peuvent être demandées sous 
conditions, pour en savoir plus consultez notre 
dépliant  « Acheter un logement à rénover ».

QU’EST-CE QU’UN PROFESSIONNEL RGE ? 

Le recours à un professionnel « RGE » est obligatoire 
pour bénéficier de certaines aides financières et/ou 
fiscales. Aussi, l’entreprise qui réalise les travaux doit 
détenir une certification correspondant au domaine des 
travaux envisagés en cours de validité et l’apposer sur le 
devis et les factures. La mention RGE est valable quatre 
ans, mais le certificat est contrôlé tous les ans. La liste 
des professionnels RGE est accessible sur le site https://
france-renov.gouv.fr/annuaires-professionnels/artisan-
rge-architecte



L’ADIL réunit l’État, les collectivités locales, 
Action Logement, des organismes d’intérêt 
général, des professionnels publics et privés 
concourant au logement et des représentants 
des usagers.

Agréée par l’État, l’ADIL s’appuie sur le centre 
de ressources de l’ANIL (Agence nationale pour 
l’information sur le logement) et vous offre un 
conseil complet, neutre et gratuit sur toutes 
les questions juridiques, financières et fiscales 
concernant votre logement.

Pour contacter votre ADIL
       I  www.anil.orgmin
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